
Si la collectivité décide d’adhérer 

au contrat collectif de PREVOYANCE

proposé par les CDG de Pays de la Loire

Le contrat collectif s’impose à l’ensemble des agents de la collectivité*

MAIS… 

*Sauf exception : contractuel sous certaines conditions



il convient d’envisager les situations préexistantes suivantes

l’agent travaille l’agent est en arrêt de travail 

il n’avait pas de contrat de prévoyance ?

il disposait d’ un contrat de prévoyance ?

contrat individuel de prévoyance ?

contrat collectif de prévoyance ?



 La collectivité dispose d’un contrat collectif de même nature a adhésion facultative

La collectivité doit prévenir les agents devant le cas échéant dénoncer un contrat individuel

Notons que l’adhésion des agents en arrêt à la date d’effet du contrat n’est automatique qu’après une reprise effective d’activité de 30 jours continus. 
Les agents concernés devront donc résilier leur contrat individuel que dès le 1er jour de leur adhésion au contrat collectif à adhésion obligatoire.

Le cahier des charges, accepté sans réserve par les candidats, prévoyait les dispositions suivantes en matière d’indemnisation des rechutes :

 Dans le cadre de la mise en place d’un contrat collectif à adhésion obligatoire, il incombe à l’organisme assureur retenu à l’issue de la mise en concurrence d’indemniser, au moins

temporairement, l’ensemble des arrêts de travail survenus à compter de la date d’effet dudit contrat, jusqu’à ce qu’il soit statué lequel des deux organismes assureurs successifs est

débiteur des prestations, lorsque l’agent concerné était précédemment assuré au moment de l’arrêt de travail initial, y compris si cet arrêt n’a donné lieu à aucune indemnisation par le

précédent organisme assureur.

 Il incombe à l’organisme assureur titulaire du contrat collectif à adhésion obligatoire de prouver que le fait générateur de la pathologie donnant lieu à l’indemnisation est né durant la

période de couverture d’un éventuel contrat précédent assuré par un autre organisme assureur qui garantissait ce même risque, dans le cadre d’une expertise médicale, amiable ou

judiciaire.

 En cas d’expertises médicales divergentes et de refus de prise en charge par les deux organismes assureurs, l’organisme assureur dont le contrat collectif à adhésion obligatoire est en

cours d’exécution devra poursuivre l’indemnisation de l’agent dans l’attente des résultats des expertises médicales et/ou judiciaires permettant de déterminer le fait générateur de

l’arrêt de travail survenu à compter de la date d’effet dudit contrat.

Parallèlement, tant COLLECTEAM que TERRITORIA MUTUELLE ont confirmé qu’en l’absence de couverture des agents par un contrat individuel antérieurement à la mise en place du contrat 
collectif à adhésion obligatoire, ils indemniseraient bien les agents dont la date de survenance de l’arrêt initial est postérieure à la date d’effet du contrat.

Si un agent est en arrêt de travail 

 La collectivité ne dispose pas d’un contrat collectif

 La collectivité ne dispose pas d’un contrat collectif de même nature à adhésion facultative



 La collectivité dispose d’un contrat collectif de même nature à adhésion facultative

La collectivité doit dénoncer ce contrat dans les délais contractuels

Cette dénonciation vaudra pour l’ensemble des agents ayant adhéré à ce contrat, ils n’ont à faire aucune démarche particulière

Les agents en arrêt à la date d’effet du contrat collectif à adhésion obligatoire et qui sont déjà couverts par un contrat collectif de même nature, adhéreront au contrat 
collectif à adhésion obligatoire sans application du délai de 30 jours, mais ne seront couverts au titre de ce nouveau contrat que pour les risques qui surviendront 
postérieurement après leur adhésion.

L’indemnisation de leur arrêt en cours au 1er janvier 2025 sera assurée par l’organisme assureur tenant du contrat collectif à adhésion facultative auquel ils adhéraient 
à la date de survenance du sinistre. Il en sera de même pour toute rechute ou en cas de passage en CLM/CLD à effet rétroactif ou en invalidité et dont la date d’effet 
serait antérieure au 1er janvier 2025.

Le nouvel organisme assureur prendra en charge tous les arrêts initiaux dont la survenance sera postérieure au 1er janvier 2025.

La collectivité doit par ailleurs prévenir les agents devant le cas échéant dénoncer un contrat individuel

Voir page précédente même dispositif pour les agents en arrêt


